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12% d’impôts en moins, 12% de ressources en moins pour les services à la 

population 

 

Les conséquences générales de cette baisse sont aisément identifiables : 

• Baisse des prestations 

• Dégradation des conditions de travail 

• Coût des prestations plus élevées comme dans les crèches  

 

Ces conséquences se combinent le plus souvent. 

 

Il est important d’insister sur le fait que la situation des service publics et 

parapublics dans ce canton est déjà mauvaise. Pour les écoles (cela sera développé 

plus tard encore par mon collègue de la SPV), ce sont des classes déjà en 

sureffectifs. Tandis que leur secrétariat, par exemple, est en sous-effectif comme 

de très nombreux services dans ce canton (les hôpitaux, les EMS, les soins à 

domicile, les institutions sociales…). Cela ne permet pas de répondre de manière 

satisfaisante aux besoins de la population. 

 

Pourquoi cette situation tendue ? 

C’est la conséquence d’une politique de baisse d’impôts qui date… 

Citons quelques chiffres pour illustrer ceci :  

De 2012 à 2024, 740 millions de francs de baisses d’impôts (personnes physiques) 

ont déjà été accordées.  

Pour 2024, 2025, 2026 et 2027, les baisses d’impôts (personnes physiques et impôt 

sur la fortune) s’élèvent à un total de 633 millions de francs. 

À cela, s’ajoutent les baisses d’impôts sur les personnes morales (RIE 3 VD 

notamment). Et le scandale de l’utilisation illégale du bouclier fiscal. 

 

Cette politique s’est encore aggravée ces dernières années avec le plan austéritaire 

du gouvernement actuel, plan que nous avons combattu en 2025 par la grève et la 

manifestation, et que nous continuerons à combattre. 

 

Et maintenant on y ajouterait une nouvelle baisse d’impôts, une baisse d’impôts de 

12% ? 

 



 

Rappelons ce que cela signifie concrètement dans un budget de 13 milliards. 

- Nous nous rappelons toustes et tous que les coupes de 350 millions (pour un an, 

là ce sont 300 millions chaque année) menaçaient de faire disparaître des 

services entiers des hôpitaux régionaux, l’existence même de certains de ces 

hôpitaux était menacée.  

 

- Toujours dans la santé :  Au CHUV, les sages-femmes dénoncent, actuellement 

déjà, un état d’urgence où les départs de salarié·es épuisées se multiplient, les 

burn-out s’enchainent. Les effectifs réels sont insuffisants pour assurer une 

prise en charge correcte des femmes et de leurs bébés. 
 

- Dans l’enfance, l’acceptation de cette initiative conduirait irrémédiablement à 

une augmentation du coût en crèche. On se retrouverait avec des prix doublés 

pour une place de crèche… C’est-à-dire avec des répercutions sur les parents 

ou/et les communes. 

Baisser encore les impôts, c’est allé à l’encontre des besoins des familles, des 

professionnel·les de l’enfance et du développement toujours nécessaire du 

dispositif d’accueil de l’enfance dans le canton. 

- Dans le social, les collègues, comme les éducateur·rices, sont déjà les plus mal 

payées de Suisse romande, malgré les améliorations obtenues par la 

mobilisation du secteur.  

La pénurie de personnel qualifié est préoccupante.  

 

On n’ose imaginer les conséquences qu’aurait une baisse d’impôts supplémentaire 

sur l’ensemble de ces secteurs... 

 

Mais les initiants osent prétendre que cela serait indolore ? C’est méconnaître 

gravement la réalité de ce qui se fait, quotidiennement, pour la population dans les 

services publics et parapublics. 

Vouloir baisser une fois encore les impôts pour les plus riches, c’est ignorer les 

besoins de la grande majorité de la population qui va très peu profiter de cette 

baisse d’impôts voire pas du tout parce qu’elle n’a ni assez de fortune ni assez de 

revenus pour être gagnante. Cela se passerait aussi aux dépens des conditions de 

travail des salarié·es qui effectuent leur métier quotidiennement au service de 

cette population.  



 

Nous défendons une politique des besoins. Nous refusons que cette population 

ainsi que les salarié·es servent encore plus de variable d’ajustement à cette 

politique de baisse d’impôts.  

Nous estimons que l’État doit être en mesure de couvrir ces besoins.  

 

Avec cette volonté de baisse d’impôts vertigineuse, nous nous retrouvons dans une 

situation où les initiants ont posé comme unique objectif la baisse d’impôts des 

plus riches. Même le Conseil d’État, un apôtre de la baisse d’impôts, et qui n’hésite 

pas à démanteler les services publics et parapublics estime que cette initiative va 

trop loin.  

Il n’y a décidément que des raisons de voter non à cette initiative. 

 

 

 

 


